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                        N° 024 /16 U.N
Mesdames, Messieurs, les Présidents départementaux,

Madame, Messieurs, les Administrateurs nationaux,
O  B  J  E  T : Réunion du Conseil Permanent des Retraités Militaires (CPRM).
Le conseil permanent des retraités militaires s’est réuni le 10 février 2016 à Paris. L’UNPRG y était représentée.
Cette journée était consacrée à la rédaction de l’arrêté portant organisation et fonctionnement du Conseil Permanent des Retraités Militaires, le matin et à la réunion du CPRM ordinaire l’après- midi.

I – Compte rendu sur le groupe de travail du matin:

Le groupe de travail du CPRM  a émis son avis sur le fonctionnement futur de ce conseil suite à la refonte des instances de concertation dans les armées et la gendarmerie issue de la loi du 28 juillet 2015. Cette situation découle   notamment de l’arrivée prochaine des associations professionnelles nationales militaires (APNM) au conseil supérieur de la fonction militaire (CSFM).
Le CPRM nouveau fera  l’objet d’un régime réglementaire  l’instituant comme instance pleinement intégrée dans la chaine de concertation au bénéfice des retraités militaires. 

Aussi, la rédaction de l’arrêté qui organise son fonctionnement est-elle de première importance pour nous retraités. C’est dans cette instance que sont présentés nos avis et observations sur les textes soumis au CSFM, mais aussi la possibilité de saisir le ministre sur les questions touchant les retraités et leurs familles.

11. Rôle du CPRM :

- Il est chargé d’étudier les questions soumises aux CFM et CSFM.

- Il formule des avis et observations sur les textes qu’il a étudiés

- Il peut saisir le ministre de la défense (et de l’intérieur pour les gendarmes) de situations personnelles.
- Il peut participer à la désignation des représentants des retraités militaires au sein d’organismes relevant de la défense.

12. Sa composition :
- Des représentants des associations de  retraités militaires représentatives agréées  par le ministère de la défense.                                      

- Le Directeur des ressources humaines du MINDEF (DRHMD).

- Le secrétaire général du CSFM,

- S’y ajoutent deux personnalités qualifiées et les membres des principaux bureaux de la DRHMD.

13. Principale innovation suite à la loi de juillet 2015 :
Le CPRM désignera les représentants retraités au CSFM, ce qui n’était pas le cas avant, puisque ceux-ci étaient proposés par les associations, puis agréés par le ministère.

Ainsi, à l’avenir, si l’UNPRG veut présenter un de ses membres au CSFM, elle devra passer par le CPRM. Sa candidature sera confrontée aux autres associations militaires pour l’élection de trois représentants retraités militaires et trois suppléants au CSFM.

On voit là l’importance de l’article 7 du futur arrêté qui fixe les conditions du vote. Avec la présence de 7 associations au CPRM  plus 2 personnalités qualifiées (total 9 votants) les places de titulaires au CSFM seront difficiles à obtenir.
Devant ce dilemme, les associations -  l’UNPRG a insisté sur ce point - ont proposé de se concerter avant l’élection des membres titulaires et suppléants afin de faire en sorte que les associations les plus représentatives  puissent  siéger au CSFM. Rien n’est acquis, il faudra que l’UNPRG propose un candidat motivé et compétent pour le poste, considérant que le fonctionnement du CSFM sera permanent, d’où une disponibilité totale. 
Au total, si nous avons obtenu que les retraités restent présents au CSFM, la diminution des places (3 titulaires et 3 suppléants) fait que leur élection sera tributaire de l’ensemble des associations de retraités militaires.

L’UNPRG sera présente au CPRM, comme elle l’est depuis sa création en 1983. Mais sa place au CSFM n’est pas encore acquise.
II – Réunion du CPRM ordinaire l’après-midi :
 La réunion a été consacrée à l’étude des textes qui seront soumis en mars 2016 au CSFM conformément à la procédure habituelle.

Ces textes, au nombre de cinq, traitent :

- Des arrêtés fixant les conditions de représentativité des APNM au CSFM, du fonctionnement futur du CSFM (diminution des effectifs, permanence de son fonctionnement etc.). 
- Des modalités de désignation des membres des instances de représentation du personnel et des commissions de participation locales dans les armées.
- D’un arrêté fixant la chaine de concertation au sein de la gendarmerie (les présidents de catégories deviennent, entre autre, conseillés concertation).

- Du mode de répartition des membres de la fonction militaire et du CSFM.

Le CPRM a émis un avis favorable à ces projets de textes. Le compte rendu définitif du travail du CSFM sera fait après sa 95ème cession de mars 2016.

- Questions des associations :
- La question des mesures relatives aux veuves d’avant 1962 sur le taux du chiffrage des PMI a de nouveau été soulevée. Il s’agit de faire bénéficier ces veuves  du  taux rénové. Il  était au taux soldat pour toutes, il devrait monter au taux du grade du défunt. Aucune mesure automatique n’est prévue. 7 500 veuves, environ, sont concernées. L’harmonisation n’est pas encore acquise.

Il convient de noter que des recours administratifs aboutissent lorsque que les intéressées engagent une procédure.

- La retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP),  pose toujours des problèmes pour les militaires puisqu’elle n’est acquise qu’à 62 ans. L’information sur la RAFP doit être améliorée, compte tenu qu’elle  n’est pas liquidée au moment du départ  des militaires. Nous avons demandé qu’elle  soit faite au moment de la fin de carrière par un relevé qui permettra au militaire de faire valoir ses droits le moment venu.
- La conférence des financeurs sur la dépendance : Créée par la loi d’adaptation au vieillissement, elle requiert une connaissance du financement des droits à l’aide à domicile au profit des retraités (loi  du 31/12/2015, environ 23 500 ayants droit  militaires). Les associations militaires demandent si les ressortissants de la sécurité sociale militaire y seront représentés au même titre que les ressortissants des CPAM.
Pour information : Cette conférence des financeurs est mise en place par l’article 3 de la loi. Du niveau départemental elle réunit les représentants du département, des collectivités territoriales, l’agence nationale de l’habitat (ANAH) du département, l’agence régionale de santé, les représentants des régimes de base d’assurance maladie et de la mutualité, ainsi que toute personne physique ou morale concernée par la prévention de la perte d’autonomie.
- La prise en compte de la préparation militaire dans les droits à la retraite dans le régime général a fait l’objet d’une question. La réponse a été négative,  puisque la CNAV ne prend en compte que les périodes de service actif.

Avant de clôturer la séance, le ministère a indiqué que les membres de l’actuel CPRM seront maintenus pour la durée restante de leur mandat en vue  des nouvelles dispositions de cette instance.
Avec mes amitiés.

                                                                                                               Gérard SULLET,

                                                                                                               Membre du CPRM.
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